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Introduction 

Conformément à l’art. 51 de la loi du 21 mars 1997 sur l’organisation du gouvernement et de l’adminis- 

tration (LOGA), les départements planifient leurs activités dans le cadre de la planification générale du 

Conseil fédéral (programme de la législature, objectifs annuels). La Chancellerie fédérale assiste le 

gouvernement dans cette tâche de coordination et de planification (cf. art. 30 et 32 LOGA).  

Pour établir leur planification annuelle, les départements tiennent compte non seulement de leurs 

propres objectifs, mais aussi des objectifs du Conseil fédéral. Comme ils sont responsables de la fixa-

tion de leurs propres objectifs, ils sont libres de concrétiser les objectifs du Conseil fédéral, qui donnent 

le cadre, ou de les reprendre tels quels. De même, ils peuvent allonger la liste des objectifs annuels du 

Conseil fédéral, en lui ajoutant principalement des objets relevant de leur compétence. 

Cette coordination des objectifs quant à leur contenu se reflète aussi dans leur présentation dans le 

présent document. Pour faciliter la communication des niveaux gouvernemental et départemental, nous 

avons adopté une présentation uniforme et synoptique des objectifs des départements et des mesures 

prévues pour les réaliser, ce qui permet d’avoir rapidement une vue d’ensemble des activités planifiées. 

Les objectifs 2020 des départements fédéraux et de la Chancellerie fédérale serviront de base à la ré-

daction du Rapport du Conseil fédéral sur sa gestion en 2020 (Rapport de gestion − volume II), que le 

Conseil fédéral adoptera au printemps 2021. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Explication des signes: 

* cet objectif se fonde sur les objectifs du Conseil fédéral en 2020 − volume I 
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Chancellerie fédérale 

Objectif 1 Optimisation de l’organisation et des procédures 

 La planification du budget (budget assorti d’un plan intégré des tâches et des 

finances) et la planification politique annuelle (objectifs annuels du Conseil fédéral) 

sont mieux coordonnées.  

 Les services linguistiques anglais du DFJP, du DDPS (SG et Défense) du DETEC et 

du DEFR sont centralisés à la ChF et intégrés au service linguistique anglais de 

celle-ci sur la base d’une convention.  

 Le controlling du Conseil fédéral informe mensuellement la direction des mandats 

importants non achevés.  

 Exécution des motions et des postulats: les recommandations formulées dans 

le rapport de la CdG-E «Mise en œuvre des motions et des postulats adoptés» 

acceptées par le Conseil fédéral sont mises en œuvre ou en cours d’exécution.  

Objectif 2 Mise en œuvre de projets d’importance 

 Le calendrier du renouvellement intégral des organes extraparlementaires est res-

pecté et la qualité du rapport sur ce renouvellement adressé au Parlement est 

irréprochable. 

 L’aide-mémoire sur la présentation des messages du Conseil fédéral mis à jour est 

en vigueur à la fin du 3e trimestre au plus tard. 

 Le Conseil fédéral a adopté le message sur le programme de la législature 2019 à 

2023, en trois langues, au premier trimestre de 2020.  

 La ChF a analysé les facteurs qui influencent la formation de l’opinion avant les 

scrutins et les risques inhérents aux opérations d’influence éventuellement menées 

par des acteurs étrangers. Se fondant sur cette analyse, elle a examiné les mesures 

envisageables en vue de garantir la libre formation de l’opinion des citoyens et 

l’expression fidèle et sûre de leur volonté. 

 Les instructions actualisées sur la gestion des crises au niveau Confédération sont 

mises en œuvre: les mesures opérationnelles de la ChF sont mises en œuvre avec 

les départements à la fin du 3e trimestre 2020 au plus tard et le Conseil fédéral est 

informé du fonctionnement de la gestion des crises au niveau de la Confédération. 

 La prochaine planification générale des grands exercices est soumise au Conseil 

fédéral à la fin 2020 au plus tard. 

 La phase conceptuelle du projet de suivi de l’analyse de la situation et du contexte 

et de la détection précoce des crises de la ChF «La Suisse en 2030» est achevée à 

la fin juin 2020 au plus tard. 

 Un rapport, si nécessaire accompagné d’une proposition, sur la suite des travaux 

concernant la manière de présenter de façon plus systématique les données con-

tenues dans les bases décisionnelles fournies au Conseil fédéral, au Parlement et 

aux électeurs est présenté au Conseil fédéral à la fin janvier 2020 au plus tard. 
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Objectif 3 GEVER Confédération et autres projets informatiques importants 

 Les processus de développement et d’intégration des applications spécialisées de 

la ChF sont simplifiés et accélérés. 

 Le système CPO actuel est remplacé jusqu’au 31 juillet 2020 et le projet de déve-

loppement de la nouvelle solution est lancé. 

 D’ici à la fin 2020 des analyses peuvent être effectuées, notamment dans le do-

maine du controlling des affaires du Conseil fédéral, grâce aux banques de don-

nées structurées sur les principaux processus de la ChF. 

 La ChF examine la possibilité de numériser la procédure de consultation et décide 

de l’éventuel lancement d’un projet de «consultation électronique». 

 Les affaires du Conseil fédéral sont traitées par la ChF et les départements au 

moyen du produit standard GEVER Acta Nova. 

 Un centre de compétence «Technologie linguistique» est créé à la ChF et un nouvel 

outil d’aide à la traduction (TAO) est mis en service à la ChF et dans les départe-

ments, conformément au mandat de programme et aux différents mandats de 

projet. 

 Le Service GEVER Confédération est opérationnel le 1er avril 2020. 

 Le programme GENOVA a soutenu la mise en service du standard GEVER Confé-

dération dans les départements jusqu’à la fin de la période d’introduction, confor-

mément au mandat de programme, ainsi que le transfert des tâches aux organisa-

tions hiérarchiques (UPIC, ISCeco, Service GEVER Confédération), conformément à 

la planification du projet «Service standardisé GEVER» (projet UPIC). 

Objectif 4 Restructuration de la phase d’essai du vote électronique 

 La ChF conçoit avec les cantons, d’ici à la fin 2020, une restructuration de la phase 

d’essai du vote électronique et soumet au Conseil fédéral une proposition sur la 

suite des travaux. * 

Objectif 5 Développement des médias numériques 

 Une stratégie concernant l’utilisation des médias sociaux par le Conseil fédéral et 

la ChF est élaborée, en collaboration avec les départements, jusqu’à la fin 2020. 

 Un nouveau format vidéo complétera les vidéos explicatives produites depuis 

2016, aux fins d’informer le public sur des sujets politiques d’actualité en dehors 

du calendrier des votations en exploitant au mieux les médias sociaux: la ChF pré-

sentera un projet à la Conférence des services d’information de la Confédération 

(CSIC). 

 Les objets communaux soumis au vote dans le canton de Zurich sont intégrés dans 

l’application VoteInfo dans le cadre d’un projet-pilote. La possibilité d’intégrer plus 

de projets communaux est analysée sur la base des résultats de ce projet. 

 Le contenu et le graphisme de la brochure et de l’application «La Confédération 

en bref» sont revus et harmonisés. 
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Département des affaires étrangères 

Objectif 1 La Suisse entretient des relations réglementées avec l’UE et ses États 

membres 

 Le processus en vue de la conclusion d’un accord institutionnel et de l’adoption du 

message y relatif est poursuivi. * 

 Sous réserve de l’approbation par le Parlement de la deuxième contribution de la 

Suisse en faveur de certains États membres de l’UE, le Conseil fédéral a créé les 

conditions nécessaires à l’approbation des accords bilatéraux de mise en œuvre 

avec les pays partenaires.  

 Sous la même réserve, le Conseil fédéral a conclu avec l’UE un protocole d’entente 

(Memorandum of Understanding − MoU) qui, sans être juridiquement contrai-

gnant, définit les principes et les lignes directrices de la deuxième contribution 

versée par la Suisse en faveur de certains États membres de l’UE.  

 Les travaux visant la participation de la Suisse aux programmes-cadres de l’UE dans 

les domaines de la formation, de la recherche, de la culture et des activités spatiales 

à partir de 2021 sont poursuivis. 

 Le Conseil fédéral a approuvé le message relatif à la participation à la coopération 

européenne (en exécution du po. Naef 17.4147). * Il a également adopté le mes-

sage relatif à l’association de la Suisse à l’agence du Système européen de posi-

tionnement par satellites (GNSS GSA). 

 Dans les différents domaines de coopération, le Conseil fédéral mène une politique 

bilatérale cohérente et coordonnée vis-à-vis des États membres de l’UE, de ma-

nière à consolider les relations avec Bruxelles. 

 La mise en œuvre de la stratégie «Mind the gap» du Conseil fédéral est poursuivie 

de manière coordonnée, en accordant une attention particulière au développement 

des relations bilatérales entre la Suisse et le Royaume-Uni au-delà du statu quo. * 

Objectif 2 La Suisse concentre sa coopération internationale et assure la mise en 

œuvre efficace des priorités stratégiques 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport final sur la mise en œuvre du message sur 

la coopération internationale 2017−2020 et adopté le message sur la stratégie de 

coopération internationale 2021−2024 (stratégie CI 2021−2024). * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message sur les crédits-cadres relatifs à la participa-

tion de la Suisse aux augmentations de capital de la Banque internationale pour la 

reconstruction et le développement (BIRD) et de la Société financière internatio-

nale (SFI) du Groupe de la Banque mondiale, ainsi qu’à la 7e augmentation de 

capital de la Banque africaine de développement (BAfD). * 

 Dans le cadre de la mise en œuvre du message sur la coopération internationale 

2017−2020, le Conseil fédéral a décidé d’allouer des contributions de base à plu-

sieurs organisations multilatérales et institutions financières internationales priori-

taires pour la Suisse, dont l’Association internationale de développement (AID) de 

la Banque mondiale, le Fonds vert pour le climat (FVC), le Fonds africain de déve-

loppement (FAD) et le Fonds asiatique de développement (FAsD). * 
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 La Suisse a encore renforcé son action contre les causes de la migration irrégulière 

et du déplacement forcé par rapport à l’année précédente. Le Conseil fédéral a 

adopté le message relatif à l’arrêté fédéral simple portant sur le Pacte migratoire 

de l’ONU. Il a également approuvé le rapport «UNRWA. Bilan et perspectives après 

70 ans» (en exécution du po. Nantermod 18.3557). * 

 Au moins 80 projets de coopération internationale ont été soumis pour évaluation 

ou contrôle à des expertes et experts externes et indépendants, afin de garantir 

leur efficacité et de contribuer à une culture de l’apprentissage constructive. 

 Des approches novatrices concernant la contribution du secteur privé aux objectifs 

stratégiques de développement et la promotion du secteur privé dans les États 

partenaires ont été développées et rendues publiques au plus tard fin 2020. 

Objectif 3 La Suisse contribue de manière déterminante à la paix et à la sécurité dans 

le monde et œuvre en faveur d’un ordre multilatéral efficace moyennant 

des propositions de réforme 

 Le Conseil fédéral a adopté la stratégie de politique étrangère 2020−2023. * 

 La Suisse soutient le règlement pacifique des conflits par des mesures bilatérales 

et multilatérales appropriées et renforce la Genève internationale en tant que lieu 

d’accueil de pourparlers de paix. Les bons offices de la Suisse sont toujours très 

demandés.  

 La Suisse offre des conditions optimales en sa qualité d’État hôte d’organisations 

internationales. À cette fin, le message relatif à l’octroi d’un prêt destiné à la réno-

vation des sièges de l’Union internationale des télécommunications (UIT) est 

adopté. * 

 La Suisse continue sa campagne en vue de son élection en tant que membre non 

permanent du Conseil de sécurité de l’ONU. Le DFAE a procédé aux premières 

adaptations temporaires requises au niveau des structures et des ressources. Le 

Conseil fédéral a approuvé le rapport «Siège de la Suisse au Conseil de sécurité de 

l’ONU. Implication du Parlement» (en exécution du po. CPE-E 19.3967). *  

 La Suisse se mobilise pour que l’examen auquel seront soumis les organes de traité 

de l’ONU débouche sur la prise de mesures destinées à renforcer et à améliorer le 

mode de travail de ces derniers. Le Conseil fédéral a adopté le rapport «Démocra-

tisation des Nations Unies» (en exécution du po. Jositsch 18.4111). * 

 Élue au Conseil exécutif de l’UNESCO, la Suisse met à profit l’élaboration et l’adop-

tion de la prochaine stratégie à moyen terme et du prochain programme de l’or-

ganisation pour proposer des mesures de réforme propres à améliorer son fonc-

tionnement. 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport sur la mise en œuvre de la recommanda-

tion formulée dans le «Rapport de base: matières premières». Il a également ap-

prouvé le rapport «Nouvelles dispositions pour le suivi des restitutions de valeurs 

d’origine illicite» (en exécution du po. CPE-E 19.3414). *  
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Objectif 4 Titre La politique étrangère contribue à préserver la sécurité en Suisse et à 

renforcer la stabilité européenne et internationale 

 Le DFAE revoit la position de la Suisse vis-à-vis du Traité sur l’interdiction des armes 

nucléaires (TIAN) et soumet une base de décision actualisée au Conseil fédéral d’ici 

fin 2020. *  

 La Suisse soumet à l’ONU ses priorités pour une mise en œuvre globale et équili-

brée de la stratégie antiterroriste mondiale.  

 Le Conseil fédéral a fixé les objectifs stratégiques et opérationnels que la Confédé-

ration poursuivra en matière de lutte contre la corruption durant la période 2020 

à 2024. *  

Objectif 5 La Suisse est reconnue comme un centre de compétence pour la gouver-

nance numérique et participe à ce titre, sur la base d’un profil clair, à la 

conception des processus internationaux dans le domaine des nouvelles 

technologies 

 La Suisse renforce une coopération internationale réglementée dans le domaine 

des nouvelles technologies. Elle contribue concrètement à contrecarrer les pos-

sibles effets négatifs des nouvelles technologies sur l’ordre international et s’at-

tache à promouvoir la Genève internationale en tant que centre névralgique pour 

la conception de la transformation numérique.  

 Dans le cadre des travaux sur l’autodétermination numérique s’inscrivant dans la 

mise en œuvre de la stratégie «Suisse numérique», le DFAE, en association avec le 

DETEC/OFCOM, s’attache à créer un réseau national et international chargé de fixer 

les conditions générales qui placeront le citoyen au cœur de la transformation 

technologique en assurant à ce dernier une autodétermination numérique. 

 Le DFAE défend les intérêts de la politique étrangère et de la politique de sécurité 

de la Suisse dans le cyberespace et œuvre en faveur d’un cyberespace sûr, ouvert 

et libre, fondé sur des règles claires et une confiance mutuelle.  

Objectif 6 La Suisse assume, au sein de la communauté internationale, un rôle mo-

teur pour défendre et renforcer le droit international public et les prin-

cipes de l’état de droit 

 Le Conseil fédéral a pris connaissance du rapport sur le droit international public 

et l’intelligence artificielle d’ici fin 2020.  

 En collaboration avec un groupe d’États de même sensibilité, la Suisse a soumis à 

l’ONU de nouvelles propositions dans le cadre de son initiative visant à mettre en 

place des processus transparents et respectueux de l’état de droit pour l’adoption 

et l’examen des sanctions de l’ONU. 

 Dans le cadre de sa coprésidence du groupe de travail «Justice pénale et état de 

droit» du Forum mondial contre le terrorisme (GCTF), la Suisse se mobilise pour 

que soient élaborées et adoptées au niveau ministériel des recommandations en 

matière de poursuite pénale pour les affaires liées au terrorisme et au crime orga-

nisé transnational. 
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 Le DFAE applique les mesures proposées dans le rapport du Conseil fédéral con-

cernant le droit souple (en exécution du po. CPE-E 18.4104), conformément aux 

instructions du Parlement. 

Objectif 7 La nouvelle stratégie de communication internationale est mise en œuvre 

par le DFAE avec efficacité pour promouvoir les intérêts économiques et 

politiques de la Suisse à l’étranger 

 Le Conseil fédéral a adopté la stratégie de communication internationale 2020− 

2023. * 

 Dans le cadre de sa participation à l’Expo 2020 à Dubaï (EAU) et de sa présence aux 

Jeux olympiques et paralympiques d’été 2020 à Tokyo (Japon), la Suisse se pré-

sente comme un pays attrayant et innovant. Elle met également à profit le Forum 

économique mondial (WEF) pour y installer la House of Switzerland, une plate-

forme chargée d’assurer la communication internationale et de défendre les inté-

rêts de la Suisse. 

 Les directives révisées du DFAE en matière de sponsoring sont communiquées à 

tout le réseau extérieur et appliquées dans les faits. 

Objectif 8 Les prestations consulaires sont modernisées pour mieux répondre aux 

besoins 

 La Direction consulaire adapte sa gamme de prestations consulaires pour répondre 

encore mieux aux besoins des différents groupes de clients: ressortissants suisses 

établis ou de passage à l’étranger ainsi que ressortissants étrangers ayant besoin 

d’un visa pour se rendre en Suisse (tourisme, politique/Genève internationale, éco-

nomie, science et culture). 

 La Direction consulaire modernise progressivement ses prestations, en veillant à 

les personnaliser toujours davantage et en mettant systématiquement à profit les 

possibilités liées à la numérisation. Les prestations consulaires modernisées sont 

délivrées par la voie la plus simple, la plus économique et la plus rapide possible, 

en étroite collaboration avec les cantons et d’autres services fédéraux. Les pre-

mières nouveautés sont introduites d’ici fin 2020. Les prestations sont également 

maintenues pour les personnes auxquelles la solution numérique ne convient pas 

et dans les domaines qui ne s’y prêtent pas. 

Objectif 9 Le DFAE améliore sa culture de conduite et sa capacité d’innovation, et 

développe les compétences requises pour assurer la mise en œuvre effi-

cace de la stratégie de politique étrangère 2020−2023 

 Toutes les directions du DFAE soutiennent le développement d’une culture d’en-

treprise qui considère les erreurs comme des opportunités d’apprendre («culture 

de l’erreur») et qui s’attache à renforcer la capacité d’innovation. Il s’agit notam-

ment d’adapter et d’étendre l’offre de cours de formation et de développement, 

ainsi que de promouvoir et de mettre en place de nouveaux instruments de travail. 
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Département de l’intérieur 

Objectif 1 Améliorer la protection de la santé, promouvoir la qualité de vie et renfor-

cer l’égalité des chances 

 Le Conseil fédéral a adopté le message concernant la révision de la loi sur les 

stupéfiants (base pour la prescription médicale de médicaments contenant du 

cannabis). * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message sur l’initiative populaire «Sauver des vies 

en favorisant le don d’organes» en proposant de rejeter l’initiative et a transmis le 

message concernant la modification de la loi sur la transplantation (introduction 

d’un modèle du consentement présumé au sens large) au Parlement comme 

contre-projet indirect. * 

 Le Conseil fédéral a adopté les dispositions d’exécution spécifiques à la loi sur les 

produits thérapeutiques et la loi relative à la recherche sur l’être humain et les a 

mises en vigueur au 26 mai 2020. Le droit suisse révisé sur les dispositifs médicaux 

est ainsi adapté au nouveau droit européen. *   

 Le Conseil fédéral a décidé de l’ouverture de la procédure consultation relative à 

la révision de la loi sur l’assurance militaire concernant la suppression de l’assu-

rance-maladie pour les militaires de carrière et les militaires à la retraite. *   

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport «Avenir de la politique suisse en matière 

de drogue» (en exécution au po. Rechsteiner Paul 17.4076) ainsi que le rapport 

«Scandale de la Dépakine. Analyse de la situation en Suisse» (en exécution du po. 

Maury Pasquier 18.3092). * 

 Les bases décisionnelles quant à une éventuelle poursuite du plan d’action national 

de protection contre le radon 2021−2030 sont préparées pour la prise de décision 

du Conseil fédéral au premier semestre 2020. 

 Le Conseil fédéral examinera les moyens d’améliorer l’évaluation des effets des 

produits phytosanitaires sur la santé des consommateurs. * 

Objectif 2 Enrayer la hausse des coûts, améliorer la qualité des soins et renforcer la 

transparence dans le domaine de la santé 

 Le Conseil fédéral a adopté le message concernant la modification de la loi fédérale 

sur l’assurance-maladie (mesures visant à freiner la hausse des coûts − 2e volet). * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message concernant la modification de la loi sur 

l’assurance-maladie (remboursement du matériel de soins). * 

 Le Conseil fédéral a mené la discussion sur les moyens et les mesures nécessaires 

pour promouvoir la diffusion du dossier électronique du patient et de la transfor-

mation numérique du système de santé. * 

 Le Conseil fédéral a signé, dans la mesure du possible, l’accord bilatéral avec l’UE 

dans le domaine de la santé publique. * 
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 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport «Mieux utiliser les données médicales» 

(en exécution du po. Humbel 15.4225) et le rapport «Bases légales visant à garantir 

la fourniture des soins dans le domaine des maladies rares» (en exécution du po. 

CSSS-N 18.3040). * 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport «Vente par correspondance de médica-

ments non soumis à ordonnance» (en exécution du po. Stahl 19.3382). * 

 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation relative à la révision de l’ordonnance sur 

les produits chimiques concernant la modernisation du droit suisse y relative.  

 Le Conseil fédéral prend acte du rapport intermédiaire sur les stratégies  natio-

nales «Prévention des maladies non transmissibles» (stratégie MNT) 2017−2024 et 

«Addictions» 2017−2024 ainsi que des adaptations des plans de mesures au 

second semestre 2020. 

 Le Conseil fédéral révise l’ordonnance du 27 juin 1995 sur l’assurance-maladie 

(OAMal) afin de mettre en œuvre la modification de la LAMal destinée à ren-

forcer la qualité et l’économicité et il mettra ces modifications en vigueur pour 

le 1er janvier 2021. * 

Objectif 3 Réforme des institutions de sécurité sociale 

 Le message concernant la réforme de la loi fédérale sur la prévoyance profession-

nelle vieillesse, survivants et invalidité (LPP) est adopté. * 

 Le message concernant la révision partielle de la loi fédérale sur les allocations 

familiales et l’introduction d’un système national de compensation des charges 

(LAFam, en exécution de la mo. Baumann 17.3860) est adopté. 

 La consultation relative à l’ordonnance sur les prestations transitoires pour les chô-

meurs âgés est ouverte. 

 La consultation sur l’ordonnance portant sur les dispositions relatives à la présen-

tation des comptes de l’établissement de droit public compenswiss (fonds de com-

pensation AVS/AI/APG) est ouverte. * 

 Le développement continu de l’assurance-invalidité est mis en œuvre. Le Conseil 

fédéral ouvrira au deuxième semestre 2020 la consultation sur la modification du 

règlement sur l’assurance-invalidité (RAI). L’ordonnance concernant les infirmités 

congénitales (OIC) est adaptée et d’éventuelles nouvelles ordonnances sont rédi-

gées. * 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport relatif au concept de sécurité pour les 

identifiants des personnes (en exécution du po. CAJ-N 17.3968), le rapport «Entre-

prises plates-formes et économie à la tâche ou «gig economy». Mieux protéger les 

travailleurs indépendants» (en exécution du po. Bruderer Wyss 18.3936) et le rap-

port «Société numérique. Étudier la création d’un nouveau statut de travailleur» 

(en exécution du po. PLR-Groupe RL 17.4087). * 
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Objectif 4 Politique des générations 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport «Prévenir la violence sur les personnes 

âgées» (en exécution du po. Glanzmann-Hunkeler 15.3945). * 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport «Mise en place en Suisse d’un projet de 

prévention du type «ne pas passer à l’acte» (en exécution des po. Jositsch 16.3644 

et Rickli 16.3637). * 

 Le message concernant la loi fédérale sur la protection des mineurs en matière de 

films et de jeux vidéo (LPMFJ) est adopté. *  

 Le Conseil fédéral a pris connaissance de l’évaluation sur l’état d’avancement des 

mesures prises dans le domaine de la protection des jeunes face aux médias et sur 

les résultats qui en découlent.  

Objectif 5 Renforcer la cohésion sociale et promouvoir la culture 

 Le message concernant l’encouragement de la culture pour la période 2021 à 2024 

(message culture 2021−2024) est adopté. * 

 La stratégie interdépartementale d’encouragement de la culture du bâti est adop-

tée. * 

 La question de la participation de la Suisse au programme-cadre de l’UE «Europe 

créative» pour la période 2021 à 2027 est en cours d’examen. * 

 Les régimes d’encouragement visant la mise en œuvre de la politique culturelle de 

la Confédération dès 2021 sont révisés.  

 Les recommandations pour l’accord relatif à l’Inventaire fédéral des sites construits 

d’importance nationale à protéger en Suisse (ISOS) visant la densification des cons-

tructions sont élaborées. 

 Le projet pilote d’échanges d’enseignants entre les différentes régions linguis-

tiques de Suisse a été réalisé. 

Objectif 6 Encourager l’égalité entre femmes et hommes et lutter contre la violence 

fondée sur le genre 

 Le Conseil fédéral a approuvé le sixième rapport périodique de la Suisse au Comité 

de l’ONU pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes (CEDEF). * 

 Les cours de formation pour les personnes qui dirigent la révision selon l’article 4 

de l’ordonnance sur la vérification de l’analyse de l’égalité des salaires sont prêts. 

 La première étape de la modernisation technique de l ’outil d’analyse standard 

(Logib) de la Confédération selon l’article 13c alinéa 2 de la loi sur l’égalité est 

conclue. 
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Objectif 7 Renforcer la santé animale, la sécurité des denrées alimentaires et la pro-

tection des espèces dans le commerce international 

 La révision de l’ordonnance sur les épizooties a été adoptée. 

 L’ordonnance sur les services de santé animale a été adoptée. 

 La modification des dispositions d’exécution de la loi sur les denrées alimentaires 

a été approuvée. 

 Le message portant sur la modification de la loi fédérale sur la circulation des 

espèces de faune et de flore protégées a été approuvé. 

 Les bases décisionnelles pour l’harmonisation du droit suisse sur les médicaments 

vétérinaires à la législation européenne sont élaborées. 

 Le Conseil fédéral a pris acte de la nécessité d’agir pour protéger le bien-être ani-

mal, la santé animale et la sécurité alimentaire dans le contexte du changement 

climatique et a décidé de la suite à donner. 

Objectif 8 Mise en application de l’utilisation multiple des données (implémenter le 

principe Once-Only): système statistique suisse et gestion des données de 

la Confédération 

 Le Conseil fédéral a adopté les propositions destinées à garantir la qualité des don-

nées collectées auprès des entreprises. * 

 Le Conseil fédéral a pris connaissance d’un rapport sur les résultats d’un projet 

d’utilisation multiple des données pour les statistiques salariales et d’une étude de 

faisabilité sur l’utilisation multiple des données fiscales. Il a confié des mandats 

pour la suite des travaux. * 

 L’organe interdépartemental chargé de mettre en place et de gérer la plateforme 

d’interopérabilité a été institué. * 

 Le Conseil fédéral a pris connaissance des résultats de la procédure de consultation 

sur le projet de loi fédérale sur le système national de consultation des personnes 

physiques (loi sur le service national des adresses, LSAdr). * 

Objectif 9 Automatisation des observations météorologiques aéronautiques durant 

les heures non opérationnelles de l’aéroport de Zurich 

 La mise en service intervient d’ici la fin mars 2020 et le projet est terminé pour la 

fin juin 2020. 

Objectif 10 Évaluer la loi fédérale sur l’archivage 

 L’évaluation de la loi fédérale sur l’archivage en exécution du po. Janiak 18.3029 

est effectuée et un rapport est publié. 
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Département de justice et police 

Objectif 1 Migration et intégration 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à l’instauration du Système européen 

d’information et d’autorisation concernant les voyages (ETIAS). * 

 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation sur la reprise des bases légales pour la 

création du Fonds pour la gestion intégrée des frontières (Integrated Border 

Management Fund, IBMF). * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message concernant la reprise et la mise en œuvre 

des bases légales pour l’établissement de l’interopérabilité des systèmes d’infor-

mation de l’UE dans les domaines des frontières, de la migration et de la police 

(règlements [EU] 2019/817 et [EU] 2019/818) (développement de l ’acquis de 

Schengen). * 

 Le Conseil fédéral a adopté les lignes directrices stratégiques pour les programmes 

d’intégration cantonaux (PIC) pour les années 2022 à 2025 et le crédit d’engage-

ment. * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message concernant la reprise et la mise en œuvre 

du nouveau règlement relatif au Corps européen de gardes-frontière et de garde-

côtes. * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à la modification de la loi sur les 

étrangers et l’intégration (LEI): mise en œuvre du plan d’action «gestion intégrée 

des frontières» et de la motion Abate 17.3857 «Aide financière aux cantons qui 

gèrent des centres de départ à la frontière suisse». 

 Le Conseil fédéral a adopté la réglementation des futures relations de la Suisse 

avec le Royaume-Uni dans le domaine migratoire après le Brexit. * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à la modification de la loi sur les 

étrangers et l’intégration (LEI; restriction des voyages à l’étranger et modification 

du statut de l’admission provisoire). 

 Le Conseil fédéral a adopté le rapport final et les recommandations concernant 

l’examen du système de financement dans le domaine des réfugiés et de l’asile.  

 La Suisse s’est engagée pour un système Dublin à l’épreuve des crises et prévoyant 

un partage plus équitable des responsabilités concernant les procédures d’asile. 

 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation sur la reprise de la nouvelle directive de 

l’UE sur le retour. * 
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Objectif 2 Sécurité et lutte contre la criminalité 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif au développement du SIS II1. * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à une modification de la loi fédérale 

sur l’utilisation de profils d’ADN dans les procédures pénales et sur l’identification 

de personnes inconnues ou disparues (loi sur les profils d’ADN). * 

 Le Conseil fédéral a pris acte des résultats de la consultation sur le train de mesures 

visant à renforcer la sécurité concernant les criminels dangereux (modification du 

code pénal et du droit pénal des mineurs) et décidé de la suite de la procédure. 

 Le Conseil fédéral a adopté la révision totale de l’ordonnance sur la sécurité rele-

vant de la compétence fédérale (OSF). 

 Le Conseil fédéral a adopté la révision de l’ordonnance sur les documents d’iden-

tité. 

 Le Conseil fédéral a adopté le rapport «Tirer parti du rôle clé que jouent les imams 

modérés contre la radicalisation des jeunes musulmans» (en exécution du po. 

Ingold 16.3314). 

Objectif 3 Coopération internationale en matière de justice et de police 

 Le Conseil fédéral a adopté le message sur les accords avec l’UE concernant la 

participation à la coopération instaurée par l’Accord Prüm et l’accès des autorités 

suisses de poursuite pénale à Eurodac, ainsi que sur l’accord avec les États-Unis 

concernant l’échange de données sur les empreintes digitales et les profils d’ADN 

pour la lutte contre la grande criminalité («Preventing and Combating Serious 

Crime», PCSC). * 

 Le Conseil fédéral a pris une décision de principe concernant une participation de 

la Suisse au système PNR (Passenger Name Record) de l’UE. 

 Les négociations en vue d’un accord de coopération policière avec le Royaume-

Uni sont terminées. 

 Les développements de l’acquis de Schengen et de Dublin notifiés à la Suisse sont 

repris et mis en œuvre dans le délai prescrit, ou l’UE a accepté un éventuel dépas-

sement de délai. 

Objectif 4 Cohésion sociale 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à une modification du CC (révision 

du droit de la protection de l’enfant et de l’adulte). 

 Le Conseil fédéral a adopté le rapport «Adoptions au Sri Lanka» (en exécution du 

po. Ruiz 17.4181). * 

                                                      
1 Message concernant la reprise et la mise en œuvre des bases juridiques en vue de l’utilisation du Système d’information Schen-

gen (SIS) et la modification de la loi fédérale sur le système d’information commun aux domaines des étrangers et de l’asile (LDEA) 

en vue de l’inscription des expulsions pénales dans le SYMIC et de l’établissement d’une statistique étendue dans le domaine du 

retour. 
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Objectif 5 Institutions de l’État 

 Le Conseil fédéral a pris acte des résultats de la consultation sur la loi fédérale sur 

la communication électronique dans le domaine judiciaire (loi sur la cyberjustice, 

LCJ) et décidé de la suite de la procédure. * 

Objectif 6 Place économique suisse 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à une modification du code civil 

(Transmission d’entreprises par succession). * 

 Le Conseil fédéral a pris acte des résultats de la consultation sur la loi fédérale sur 

l’établissement d’actes authentiques électroniques et la légalisation électronique 

(LAAE) et décidé de la suite de la procédure. * 

 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation sur une révision du CC (assouplissement 

des conditions d’application de l’art. 926 CC pour renforcer les moyens de défense 

contre les squatters, en exécution de la mo. Feller 15.3531). 

 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation sur la révision de l’ordonnance sur le 

registre foncier (ORF). 
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Département de la défense, de la protection de la population et des 

sports 

Objectif 1 Mise en œuvre du développement de l’armée (DEVA) et d’autres projets 

importants du DDPS 

 La disponibilité de l’armée est assurée selon les dispositions du DEVA. Le concept 

global de développement des cybercapacités est établi. 

 Les mesures visant à renforcer l’alimentation en personnel et à assurer les effectifs 

sont en voie de réalisation. 

 Le processus de transfert et de réduction du personnel appliqué au Groupement 

D est achevé. 

 Les conditions permettant de passer au service de police aérienne permanent 

(7 jours sur 7, 24 heures sur 24) à partir du 1er janvier 2021 sont établies. 

 Le rapport sur l’alimentation en effectifs de l’armée et de la protection civile est 

approuvé par le Conseil fédéral. * 

 Programme Infrastructure de conduite, technologies de l’information et raccorde-

ment de l’infrastructure au réseau de l’armée (FITANIA): 

 Projet Centres de calcul DDPS/Confédération 2020: la mise en service de 

CAMPUS et le début de la migration des applications de référence sont 

assurés. 

 Projet Réseau de conduite suisse: le renforcement de la dorsale, le raccorde-

ment des emplacements des utilisateurs, le renouvellement en cours des 

composants réseau − y compris la mise à niveau sur une bande passante plus 

large − ainsi que l’amélioration de la sécurité du réseau et de ses systèmes de 

gestion sont assurés. 

 Projet Télécommunication de l’armée: les appareils radio tactiques et les 

systèmes périphériques sont mentionnés dans le message sur l’armée 2020. 

 Programme Air2030 − renouvellement des moyens de protection de l ’espace 

aérien: l’évaluation de la seconde volée d’offres relatives au prochain avion de 

combat (PAC) et du système de défense sol-air (DSA) ainsi que l’établissement de 

bases décisionnelles pour le choix définitif sont assurés. 

 Le message relatif à la révision de la loi sur l’armée et de l’organisation de l’armée 

est approuvé par le Conseil fédéral. * 

 Les phases déterminantes de la dissociation des activités de RUAG International 

Holding SA et de RUAG MRO Holding SA (Maintenance, Repair and Overhaul) sont 

achevées. 

 La dissociation de la bureautique du SG-DDPS, de l’OFPP et d’armasuisse s’est 

achevée comme prévu et le service est assuré par l’OFIT. 

 Le message sur l’armée pour la période 2020 à 2023 est approuvé par le Conseil 

fédéral. * 
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Objectif 2 Gestion des acquisitions et de l’immobilier du DDPS 

 La deuxième série de fiches portant sur le plan sectoriel militaire est approuvée par 

le Conseil fédéral. * 

 La nouvelle stratégie immobilière du DDPS est communiquée. Les contributions 

convenues et les données statistiques destinées au domaine Controlling du DDPS 

sont disponibles. 

 Le choix de l’option permettant de réduire les risques liés à l ’ancien dépôt de 

munitions de Mitholz est pris de concert avec les services concernés. 

Objectif 3 Politique de sécurité / Réseau national de sécurité (RNS) 

 L’évaluation de l’exercice du Réseau national de sécurité 2019 (ERNS 19) est termi-

née. Le Conseil fédéral a pris connaissance du rapport destiné à la plate-forme 

politique du RNS. La demande de sa mise en œuvre au niveau fédéral est déposée. 

Objectif 4 Protection de la population et protection civile 

 L’ordonnance sur la protection de la population et sur la protection civile est 

approuvée par le Conseil fédéral. * 

 Le Conseil fédéral a pris une décision de base concernant la communication mobile 

de sécurité (CMS) et sur un projet pilote correspondant. * 

 Le Conseil fédéral a pris une décision concernant le concept d’aide financière aux 

cantons pour la maîtrise d’événements (Mitigation des séismes). * 

Objectif 5 Promotion du sport et bases légales dans le domaine du sport 

 La phase de réalisation du projet de banque de données nationale pour le sport 

(BDNS) s’est concrétisée comme prévu. 

 Le message sur la CISIN V (aides financières pour des installations sportives dans 

le cadre de la Conception des installations sportives d’importance nationale) est 

approuvé par le Conseil fédéral. * 

Objectif 6 Topographie nationale swisstopo 

 La nouvelle stratégie relative à la géoinformation au sein de la Confédération et les 

mesures d’application correspondantes − qui tiennent compte des défis de la 

numérisation au profit de la population, de l’économie et des autorités − sont 

approuvées par le Conseil fédéral. * 

 Le Conseil fédéral a ouvert la procédure de consultation concernant l’adaptation 

de la loi sur la géoinformation, dans l’optique de la gestion commune des bases 

de données géologiques et de la mise sur pied des infrastructures de données 

nécessaires, en exécution du postulat Vogler 16.4108 du 16 décembre 2016 

«Données géologiques relatives au sous-sol». * 
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Objectif 7 Service de renseignement de la Confédération 

 Le Conseil fédéral a soumis un avant-projet et un rapport explicatif sur la révision 

de la loi sur le renseignement (LRens) à la procédure de consultation. * 

 Le rapport sur l’évaluation annuelle de la menace est soumis au Conseil fédéral. 
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Département des finances 

Objectif 1 La Suisse assure l’équilibre du budget de la Confédération et la stabilité de 

son régime financier 

 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation concernant une réforme de la TVA. * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message concernant la loi fédérale sur des allége-

ments administratifs et des mesures destinées à soulager les finances fédérales 

(réformes structurelles). * 

 Le Conseil fédéral a décidé d’un projet de procédure de consultation sur la taxe 

au tonnage et ouvrira éventuellement la consultation. *  

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport sur le plan financier de la législature 

2021−2023. * 

 Le Conseil fédéral a approuvé la modification de l’ordonnance sur les finances de 

la Confédération, en application du message concernant la simplification et l’opti-

misation de la gestion des finances fédérales. 

 Le Conseil fédéral a adopté la modification de l’ordonnance générale sur les émo-

luments (en exécution de la mo. Gmür 18.3303). 

 Le rapport du DFF sur les perspectives à long terme des finances publiques a été 

publié. 

Objectif 2 La Confédération fournit des prestations étatiques efficaces, autant que 

possible sous forme numérique 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à la loi fédérale sur les procédures 

électroniques en matière d’impôts. * 

 Le Conseil fédéral a pris connaissance des résultats de la consultation concernant 

une base légale pour la participation de la Confédération à la collaboration des 

pouvoirs publics dans le domaine de la cyberadministration et a adopté le message 

correspondant. * 

 Le Conseil fédéral a pris connaissance des résultats de la consultation concernant 

la révision totale de la loi sur les douanes et a adopté le message correspondant. * 

 Le Conseil fédéral a adopté la stratégie informatique de la Confédération pour 

2020−2023. * 

 Le Conseil fédéral a adopté la stratégie «Nuage hybride de la Confédération». * 

 Le Conseil fédéral a fixé les nouvelles valeurs cibles et les nouveaux indicateurs 

stratégiques en matière de gestion du personnel au sein de l’administration fédé-

rale sur la base de la stratégie concernant le personnel de l’administration fédérale 

pour 2020−2023. * 

 En fonction de la planification et du calendrier de la place financière suisse, la stra-

tégie et le plan technique pour le traitement des bulletins de versement avec code 

QR entrants ont été élaborés; l’application correspondante a été créée et mise en 

service. 
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 Le passage à la gestion électronique des affaires (GEVER) en tant que service infor-

matique standard de l’administration fédérale est terminé, et la direction de l’UPIC 

l’a confirmé. 

 Le développement des composants système de DaziT est mis en œuvre dans le 

cadre d’un Release Train (Scaled Agile Framework). L’OFIT apporte son soutien, 

notamment en mettant à disposition des ressources (développement, équipe sys-

tème, architecture) et son savoir-faire. Cinq ateliers de planification (PI Plannings) 

sont organisés et les objectifs convenus à ces occasions sont atteints.  

 La gestion centralisée des données de base des partenaires réalisée sur la base 

d’un module SAP «Master Data Governance» (gestion centralisée des données de 

base) a été développée pour les clients de l’AFD et mise en service sur le plan 

technique.  

 Dans le cadre du programme SUPERB23, le module de gestion des ressources 

humaines (gestion des salaires et du personnel) a été détaché de l’ancien système 

et transféré vers la nouvelle base de données SAP HANA. 

 Dans le cadre du programme concernant la dissociation des prestations informa-

tiques de base du DDPS, l’OFIT reprend progressivement l’exploitation de la 

bureautique des unités administratives civiles: la migration du Secrétariat général 

du DDPS, qui compte près de 530 postes de travail, est terminée. 

Objectif 3 La Suisse crée l’environnement économique le plus stable possible et le 

plus propice à l’innovation à l’ère numérique et encourage le potentiel 

qu’offre la main-d’œuvre en Suisse 

 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation concernant une réforme de l ’impôt 

anticipé sur les placements portant intérêts. * 

 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation portant sur l’augmentation des déduc-

tions forfaitaires pour les primes d’assurance-maladie. * 

 Le Conseil fédéral a pris connaissance des résultats de la consultation concernant 

la modification de la loi sur la surveillance des assurances et a adopté le message 

correspondant. * 

 Le Conseil fédéral a pris connaissance des résultats de la consultation concernant 

la modification de la loi sur les banques (garantie des dépôts, insolvabilité bancaire) 

et a adopté le message correspondant. * 

 Le Conseil fédéral a mené une consultation et, sur cette base, approuvé des modi-

fications au niveau de l’ordonnance en relation avec la loi fédérale sur l’adaptation 

du droit fédéral aux développements de la technologie des registres électroniques 

distribués. * 

 Le Conseil fédéral a pris connaissance des résultats de la consultation concernant 

la révision totale de la loi fédérale concernant l’exécution des conventions interna-

tionales conclues par la Confédération en vue d’éviter les doubles impositions et a 

adopté le message correspondant. * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message concernant l’accord FATCA selon le mo-

dèle 1 avec les États-Unis. * 
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 Le Conseil fédéral a mis en œuvre la motion CER-N 17.3261 «Pour un traitement 

fiscal concurrentiel des start-up et des participations détenues par leurs collabora-

teurs». Si des modifications se sont avérées nécessaires au niveau de la loi ou de 

l’ordonnance, il a ouvert la consultation correspondante. * 

 Le Conseil fédéral a adopté la révision de l’ordonnance sur les marchés publics et 

mis en vigueur l’ordonnance et la loi sur les marchés publics au 1er janvier 2021. * 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport «Stratégie pour une place financière et 

fiscale suisse compétitive» (titre de travail). * 

 Le Conseil fédéral a adopté les rapports suivants: «Rapport sur le potentiel d’allé-

gement de la charge fiscale pour les entreprises en matière d’impôt sur la fortune 

et d’impôt sur le capital, et ses conséquences» (en exécution du po. Derder 

17.4292), «Accès aux marchés financiers en Italie et en France» (titre de travail) (en 

exécution du po. Merlini 17.3744), «Rapport sur le cadre réglementaire dans le sec-

teur financier en lien avec les activités des entreprises suisses en Afrique» (en exé-

cution du po. Chevalley 17.3842), «La supervision bancaire est-elle suffisante pour 

juguler les risques de blanchiment dans le secteur des matières premières» (en 

exécution du po. Seydoux 17.4204), «Rapport sur les conséquences financières des 

circulaires publiées par la FINMA» (en exécution des po. Germann 17.3620 et 

Vogler 17.3566). * 

Objectif 4 La Suisse apporte sa contribution à la mise en place d’un ordre écono-

mique mondial solide et assure à son économie l’accès aux marchés inter-

nationaux et au marché intérieur de l’UE 

 Le Conseil fédéral a arrêté la position de la Suisse concernant le projet de l’OCDE 

relatif aux mesures liées à l’imposition de l’économie numérique et a adopté la 

position de la Suisse sur le rapport final de l’OCDE. * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message concernant la modification des ressources 

du Fonds monétaire international. * 

 Le cadre régissant l’accès des établissements financiers suisses aux marchés inter-

nationaux s’est amélioré. L’accent est mis sur l’organisation et l’utilisation futures 

des procédures d’équivalence de l’UE dans le domaine de l’infrastructure pour les 

papiers-valeurs, les dérivés, les fonds et les marchés financiers (en particulier dans 

le contexte du Brexit), et sur l’élaboration de conditions bilatérales concrètes d’ac-

cès au marché. Les procédures correspondantes sont en cours et le Conseil fédéral 

en a été informé.  

 Le dialogue a été approfondi avec les autorités partenaires de certains pays du 

G20, des places financières importantes et des marchés émergents en plein essor, 

notamment en Asie, en vue également d’une amélioration du cadre applicable aux 

activités menées à l’étranger par les acteurs de la place financière et le renouvelle-

ment de la participation de la Suisse aux réunions des ministres des finances et des 

gouverneurs des banques centrales des pays du G20 en 2020 et en 2021. Le Conseil 

fédéral a été informé de certains dialogues. 
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Objectif 5 La Suisse encourage la cohésion sociale et l’égalité entre les sexes 

 Le Conseil fédéral a adopté le message sur l’initiative populaire «Alléger les impôts 

sur les salaires, imposer équitablement le capital». * 

Objectif 6 La Suisse prévient la violence, la criminalité et le terrorisme et lutte effica-

cement contre ces phénomènes 

 Le Conseil fédéral a adopté la révision de l’ordonnance sur le blanchiment d’ar-

gent. * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message concernant la reprise et la mise en œuvre 

du nouveau règlement relatif au Corps européen de gardes-frontière et de garde-

côtes. * 

Objectif 7 La Confédération combat les cyberrisques; elle soutient et prend des 

mesures visant à protéger les citoyens et les infrastructures critiques 

 Le Conseil fédéral a été informé de l’avancement des mesures prévues pour 2020 

dans le plan de mise en œuvre de la stratégie nationale de protection de la Suisse 

contre les cyberrisques (SNPC) 2018−2022. 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport «Sécurité des appareils connectés à 

Internet. Compliquer la tâche des cybercriminels» (en exécution du po. Glättli 

17.4295). * 

 L’évaluation de la nouvelle organisation de la Confédération dans le domaine des 

cyberrisques a été présentée au chef du département. 
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Département de l’économie, de la formation et de la recherche 

Objectif 1 La Suisse pourvoir à des conditions économiques optimales, stables et 

porteuses d’innovation à l’ère du numérique et favorise le potentiel de 

la main-d’œuvre domestique 

 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation relative à la révision partielle de la loi 

sur les cartels (en exécution de la mo. Fournier 16.4094). * 

 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation relative à une loi fédérale sur l’allége-

ment administratif des entreprises (en exécution de la mo. Sollberger 16.3388). *  

 Le Conseil fédéral a pris acte de l’analyse d’impact de la loi fédérale sur les rési-

dences secondaires. 

 La liste des genres de professions soumises à l’obligation d’annoncer les postes 

vacants est mise à jour et publiée dans l’ordonnance pertinente du DEFR. 

Objectif 2 La Suisse maintient son excellence dans les domaines de la formation, de 

la recherche et de l’innovation et saisit les chances qu’offre le numérique 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à l’encouragement de la formation, 

de la recherche et de l’innovation pendant les années 2021 à 2024 (message FRI). * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message concernant le financement de la parti-

cipation de la Suisse aux mesures de l’UE dans le domaine de la recherche et de 

l’innovation pendant les années 2021 à 2027. * 

 Les mandats de négociation pour l’association de la Suisse à la prochaine généra-

tion du programme de recherche de l’UE «Horizon Europe» ainsi qu’à d’autres 

initiatives de l’UE qui intéressent la Suisse dans le domaine de la recherche et de 

l’innovation sont adoptés. * 

 Le Conseil fédéral a adapté l’ordonnance relative aux mesures concernant la parti-

cipation de la Suisse aux programmes-cadres de l’UE pour la recherche et l’inno-

vation (OMPCR) dans la perspective de la prochaine génération de programmes 

qui seront déployés à partir de 2021.  

 Le Conseil fédéral a pris la décision concernant l’adoption d’un mandat de négo-

ciation pour une participation de la Suisse au programme Erasmus durant les an-

nées 2021 à 2027. * 

 Le Conseil fédéral a adopté l’ordonnance relative à la loi fédérale sur la coopération 

et la mobilité internationales en matière de formation. *  

 Le Conseil fédéral a adopté le message concernant la modification de la loi fédérale 

sur l’encouragement de la recherche et de l’innovation LERI. * 

 La 5e série de pôles de recherche nationaux (PRN) tenant compte en particulier de 

la numérisation a été lancée.  

 Le Conseil fédéral a révisé l’ordonnance sur l’Institut fédéral des hautes études en 

formation professionnelle et l’a mise en vigueur avec la loi sur la HEFP. 
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 Le Conseil fédéral a approuvé dans le cadre du message FRI 2021−2024 les rap-

ports «Gain d’efficacité et de qualité dans le système suisse de formation» (en exé-

cution du po. Courten 16.3474) et «Création de places d’études en médecine 

humaine. Bilan de l’action fédérale et perspectives» (en exécution du po. Bulliard-

Marbach 18.3631). * 

 Le programme de travail commun relatif à la coopération en matière de formation 

est adopté par le DEFR et la CDIP. 

 Les projets élaborés dans le cadre de la stratégie «Formation professionnelle 2030» 

ont l’appui des partenaires de la formation professionnelle et ont avancé confor-

mément aux étapes fixées.  

Objectif 3 La Suisse utilise le sol et les ressources naturelles de manière à les préser-

ver et encourage une agriculture et un secteur agroalimentaire durables 

 Le Conseil fédéral a adopté le message sur la Politique agricole à partir de 2022. * 

 Le Conseil fédéral a approuvé les rapports «Aperçu des règles spéciales au profit 

ou au détriment de l’agriculture» (en exécution du po. Caroni 18.4275) et «Utilisa-

tion du glyphosate. Étudier l’opportunité et les modalités d’un plan de sortie pro-

gressive» (en exécution du po. Thorens Goumaz 17.4059). Le Conseil fédéral a éga-

lement approuvé − dans le cadre du message sur la politique agricole à partir de 

2022 − le rapport «Faciliter la reprise des terres et des exploitations agricoles» (en 

exécution du po. Jans 17.3916) et le rapport «Vue générale sur la politique agricole. 

Effets du système de protection douanière sur les branches situées en amont et en 

aval du secteur agricole» (en exécution du po. CER-N 18.3380). * 

 Le système de contrôle basé sur les risques dans le domaine des paiements directs 

a été mis en œuvre. 

 Les nouvelles dispositions harmonisées avec les réglementations de l’UE dans le 

domaine de la santé des végétaux ont été mises en œuvre. 

Objectif 4 La Suisse encourage la cohésion sociale 

 Le Conseil fédéral a adopté le message concernant un crédit-cadre destiné à des 

engagements conditionnels pour l’encouragement de l’offre de logements pour 

les années 2021 à 2027. * 

 Le Conseil fédéral a assuré le renouvellement de la force obligatoire générale du 

contrat-cadre romand de baux à loyer. 

Objectif 5 La Suisse connaît les menaces qui pèsent sur sa sécurité et dispose des 

instruments nécessaires pour y parer efficacement 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à l’initiative populaire fédérale 

«Contre les exportations d’armes dans des pays en proie à la guerre civile (initiative 

correctrice)». * 
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Objectif 6 La Suisse apporte sa contribution à la mise en place d’un ordre écono-

mique mondial solide et assure à son économie l’accès aux marchés inter-

nationaux et au marché intérieur de l’UE 

 Le Conseil fédéral a adopté des messages portant approbation d’accords de libre-

échange (ALE) et pris des décisions concernant le lancement de négociations en 

vue de conclure de nouveaux ALE ou d’actualiser des accords existants. * 

 Le Conseil fédéral a adapté sa stratégie économique extérieure et pris des déci-

sions concernant la sécurisation et le développement du système commercial mul-

tilatéral (OMC). * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message concernant un accord commercial entre la 

Suisse et le Royaume-Uni. * 

 Le message concernant les crédits-cadres pour la participation de la Suisse à la 

capitalisation de la Banque internationale pour la reconstruction et le développe-

ment (BIRD) et de la Société financière internationale (SFI) du Groupe de la Banque 

mondiale, et à la 7e augmentation de capital de la Banque africaine de développe-

ment (BAfD) est adopté. * 

 Le Conseil fédéral a actualisé et, au besoin, développé les accords bilatéraux entre 

la Suisse et l’UE; en particulier, l’accord relatif à la reconnaissance mutuelle en ma-

tière d’évaluation de la conformité (ARM) de 1999 (dispositifs médicaux), qui vise 

à réduire les entraves techniques au commerce, a été révisé en profondeur. * 

Objectif 7 La Suisse se mobilise en faveur de réformes visant à renforcer la coopéra-

tion multilatérale et réaffirme de manière ciblée son engagement dans la 

coopération internationale 

 Le Conseil fédéral a adopté le message sur la coopération internationale de la 

Suisse 2021−2024. * 

 Le Conseil fédéral a arrêté le financement d’organisations multilatérales et d’insti-

tutions financières internationales, qui est un volet important de la mise en œuvre 

du message sur la coopération internationale de la Suisse 2017−2020. * 

 Le rapport final concernant la mise en œuvre du message sur la coopération inter-

nationale 2017−2020 a été approuvé par le Conseil fédéral. * 

 Le Conseil fédéral a approuvé sous forme d’échange de lettres l’accord avec la 

Turquie concernant l’extension du cumul de l’origine dans le cadre du système 

généralisé de préférences (SGP). *  

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport concernant l’optimisation et la coordina-

tion des instruments de la coopération au développement (en exécution du po. 

18.3483 Bourgeois). * 
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Département de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la 

communication 

Objectif 1 La Suisse veille à ce que ses infrastructures de transport et de communica-

tion soient fiables et disposent d’un financement solide 

 En statuant sur le règlement d’exploitation 2017 de l’aéroport de Zurich, des me-

sures de sécurité supplémentaires sont mises en œuvre sur le plan opérationnel et 

la charge sonore admissible est redéfinie.  

 La participation de la Confédération au financement des services de navigation 

aérienne sur les aérodromes régionaux suisses a été réévaluée et redéfinie. 

 Le Conseil fédéral a adopté le message sur le financement de l’exploitation et du 

maintien de la qualité de l’infrastructure ferroviaire, des tâches systémiques la con-

cernant ainsi que des installations privées de triage et de transbordement pour les 

années 2021 à 2024. Il a également défini la marche à suivre concernant la loi 

fédérale sur le transport souterrain de marchandises. * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à l’arrêté fédéral concernant la pro-

rogation du crédit-cadre de cautionnement destiné à l’acquisition de moyens d’ex-

ploitation dans le transport régional des voyageurs. * 

 Le Conseil fédéral a lancé la consultation relative à la reprise du 4e paquet ferro-

viaire et à l’adhésion à l’Agence de l’UE pour les chemins de fer (ERA). * 

 Le Conseil fédéral a défini la marche à suivre concernant la réforme du Trafic ré-

gional de voyageurs (TRV) et a approuvé le rapport «Organisation du marché du 

transport de voyageurs sur de longues distances. Qu’en sera-t-il après l’expiration 

de la concession des CFF en 2017?» (en exécution du po. Regazzi 14.3259). * 

 Le Conseil fédéral a défini la marche à suivre concernant la mobilité multimodale. * 

 Le Conseil fédéral a lancé la consultation au sujet du message sur la législation 

d’exécution relative à l’arrêté fédéral concernant les voies cyclables et les chemins 

et sentiers pédestres et a adopté le message. * 

 Le Conseil fédéral a adopté la partie Programme du plan sectoriel des transports, 

qui constitue un instrument de coordination stratégique au niveau national destiné 

à l’harmonisation entre l’évolution du territoire et les mesures infrastructurelles 

ainsi qu’entre les différents modes de transport. Le Conseil fédéral a adopté la 

15e série de fiches du plan sectoriel de l’infrastructure aéronautique (PSIA). * 

Objectif 2 La Suisse crée les conditions-cadres d’un système global de transport 

efficace 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à la participation de la Suisse à 

l’Agence du GNSS GSA (système global de navigation par satellite européen). 

 Le Conseil fédéral a lancé la consultation concernant la révision partielle de la loi 

fédérale sur la circulation routière, qui porte notamment sur les véhicules automa-

tisés et l’adaptation des mesures du programme Via sicura. 
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 Le Conseil fédéral a lancé la consultation en vue de la mise en œuvre de la mo. 

Caroni 17.4317 «Circulation routière. Procédures plus équitables» ainsi que la con-

sultation relative à l’adaptation de l’ordonnance réglant l’admission des chauffeurs 

(OACP) à la directive 2003/59/CE modifiée. 

 Le Conseil fédéral a adopté la révision des ordonnances relatives aux règles de la 

circulation routière et aux prescriptions en matière de signalisation. 

 Le Conseil fédéral a lancé la consultation relative à la révision des prescriptions 

applicables aux cyclomoteurs (en exécution du po. Candinas 15.4038) ainsi que la 

consultation en vue de l’exécution de la mo. Bourgeois 18.3420 «Compensation du 

poids des batteries électriques des véhicules de livraison de catégorie 3,5 tonnes». 

 Le Conseil fédéral a adopté la partie Programme du plan sectoriel des transports. 

 Le DETEC met en vigueur l’ordonnance concernant le programme en faveur du 

trafic d’agglomération (OPTA) et assure le suivi du microrecensement Mobilité et 

transports 2020. 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport sur la résolution du problème des inter-

faces entre la route nationale et le réseau routier en aval (en exécution du po. 

Burkart 18.3606). * 

Objectif 3 L’approvisionnement de la Suisse en énergie est assuré de manière éco-

nomique, durable et sûre 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à l’accord sur l’électricité avec l’UE 

et le message relatif à la révision de la loi sur l’approvisionnement en électricité. * 

 Le Conseil fédéral a ouvert la consultation relative à la loi sur l’énergie. * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message relatif à la loi sur l’approvisionnement en 

gaz. * 

 La procédure de consultation relative à la révision du plan sectoriel des lignes de 

transport d’électricité a été lancée. 

Objectif 4 La politique concernant la radio et la télévision, la poste ainsi que les tech-

nologies de l’information et de la communication est développée compte 

tenu des besoins des clients et de la place économique et scientifique 

suisse, et elle contribue au déploiement numérique de la Suisse 

 Le Conseil fédéral a décidé de poursuivre le développement de la stratégie «Suisse 

numérique». * 

 Le Plan national d’attribution des fréquences (PNAF) est approuvé. * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message sur la révision partielle de la loi sur la radio 

et la télévision. * 

 Le Conseil fédéral a approuvé les modifications d’ordonnance nécessaires à la mise 

en œuvre de la loi révisée sur les télécommunications. 

  



 

29 

 Le Conseil fédéral a approuvé la révision partielle de l’ordonnance sur la poste 

concernant la distribution des envois postaux, en exécution des motions Maire 

14.4091 et Clottu 14.4075 «La Poste. Distribution du courrier pour tout le monde!» 

(deux motions au libellé similaire), ainsi qu’à la mo. Candinas 16.3848 «Distribution 

du courrier sur l’ensemble du territoire au plus tard à la mi-journée».  

 Le Conseil fédéral a approuvé le mandat du Congrès postal universel 2020. 

Objectif 5 Le sol et les ressources naturelles sont utilisés de manière rationnelle 

 Le Conseil fédéral a défini la suite de la procédure concernant le Centre de com-

pétences sur les sols ainsi que la cartographie des sols à l’échelle nationale. * 

 Le Conseil fédéral a amendé l’ordonnance sur la restitution, la reprise et l’élimina-

tion des appareils électriques et électroniques (OREA). 

 Le Conseil fédéral a ouvert la procédure de consultation relative à la révision de la 

loi sur la protection de l’environnement (LPE) en exécution de la mo. Flach 16.3529 

«Ne pas entraver la densification vers l’intérieur du milieu bâti par des méthodes 

de mesure des immissions de bruit qui manquent de souplesse». * 

 Le Conseil fédéral a pris connaissance du rapport sur l’analyse des effets de la loi 

sur les résidences secondaires. * 

 Le Conseil fédéral a adopté le plan sectoriel révisé des surfaces d’assolement (SDA) 

et a approuvé le rapport «Changements structurels induits par le retour des grands 

prédateurs» (en exécution du po. CEATE-E 18.4095). * 

 Le Conseil fédéral a approuvé le rapport «Gestion écologique et économique des 

matières et déchets plastiques» (en exécution des po. Thorens Goumaz 18.3196 / 

Munz 18.3496 / Romano 19.3765 / Flach 19.3818). * 

Objectif 6 La Suisse contribue à la protection du climat ainsi qu’à la préservation de 

la biodiversité et s’engage à l’échelle internationale en faveur d’une poli-

tique environnementale efficace 

 Le Conseil fédéral a adopté le mandat de négociation dans le cadre de la confé-

rence sur le climat ainsi que le mandat de négociation dans le cadre de la commis-

sion internationale en matière de biodiversité. * 

 Le Conseil fédéral a approuvé le plan d’action «Adaptation aux changements 

climatiques en Suisse» pour la période de 2020 à 2025. * 

 Le Conseil fédéral a approuvé la Conception «Paysage suisse». * 

 Le Conseil fédéral a adopté le message sur la révision de la LPE en application de 

la Stratégie de la Suisse relative aux espèces exotiques envahissantes. * 

 Le Conseil fédéral a décidé s’il entend élaborer ou non un contre-projet à l’initiative 

populaire «Pour un climat sain (initiative pour les glaciers)». 
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 Le Conseil fédéral a adopté le rapport sur l’importance des technologies d’émission 

négative (en exécution du po. Thorens Goumaz Adèle 18.4211 «Quelle pourrait 

être l’importance des émissions négatives de CO2 pour les futures politiques 

climatiques de la Suisse?»). Le Conseil fédéral a ouvert la consultation relative aux 

dispositions d’exécution de la loi sur le CO2 totalement révisée ou − au cas où les 

délibérations parlementaires prendraient du retard − a adopté une modification 

de l’ordonnance sur le CO2 en vue de prolonger la validité des instruments de 

politique climatique. * 

 Le Conseil fédéral a élaboré une stratégie à long terme concernant la politique 

climatique jusqu’en 2050. * 

 Le Conseil fédéral a ouvert la procédure de consultation relative à l’adaptation de 

la loi fédérale sur l’aménagement des cours d’eau ainsi que la consultation relative 

à la modification de la loi sur le génie génétique (LGG). * 

 Le Conseil fédéral a adopté la Stratégie pour le développement durable 2030 et le 

plan d’action 2020−2023. * 




